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Texte de la question

Mme Cyrielle Chatelain interroge Mme la ministre déléguée auprès du ministre de l'économie, des finances et
de la souveraineté industrielle et numérique, chargée de l'intelligence artificielle et du numérique, sur les impacts
de la migration des serveurs publics vers Windows 11. La fin de Windows 10 au profit de Windows 11, la
nouvelle version du logiciel de Microsoft, est prévue pour le 14 octobre 2025. Une très large majorité des PC
utilisés par le secteur public bénéficient du système d'exploitation Windows et Windows 11 ne sera pas
compatible avec une large partie des ordinateurs. Mme la députée souhaite donc savoir ce que prévoit l'État vis-
à-vis du passage à Windows 11 en vue de limiter les impacts économiques et environnementaux liés au
remplacement du matériel informatique actuellement configuré sur Windows 10 dans le secteur public et
demande à être informée du coût total des opérations ainsi que de la quantité de déchets numériques générés
par le passage à Windows 11. Elle souhaite également savoir dans quelle mesure le choix de maintenir un
logiciel d'origine étatsunienne est pertinent aujourd'hui au vu du contexte géopolitique et des risques en matière
de souveraineté des données et de sécurité et si des réponses sont envisagées pour assurer la souveraineté de
la France et des services de l'État en matière de logiciels et de protection des données. En effet, un procureur
de la Cour pénale internationale a récemment vu ses mails professionnels, hébergés sur Microsoft Outlook, être
coupés sur la demande du président Trump, soulevant la question des risques d'ingérence étrangère au vu des
liens entre Microsoft et le gouvernement américain. Enfin, elle lui demande si, à l'instar d'autres États
(Allemagne, Danemark) et de certaines collectivités (Grenoble et plus récemment Lyon), l'État envisage de
former les administrations et de systématiser le recours à des systèmes sous Linux, dont le caractère libre et
open-source permet de limiter les risques de surveillance et l'obsolescence programmée.
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